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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 6615/PR du 17 septembre 2026 du Président de la Polynésie 

française, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant modification de 

la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités 

professionnelles liées à la production et la commercialisation des produits perliers et 

nacriers en Polynésie française ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 22 septembre 2026 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 12 octobre 2026 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 14 octobre 2026, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumise à l’avis du Conseil Économique, 

Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) a pour objet un projet de loi du 

pays portant modification de la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités 

professionnelles liées à la production et la commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie 

française. 

II – CONTEXTE ET ENJEUX 

Le CESEC rappelle que la perliculture constitue un secteur phare de l’économie polynésienne et 

qu’elle représente sa deuxième ressource propre après le tourisme. En 2024, malgré un repli par rapport à 

l’année précédente, la Polynésie française a exporté 5,6 millions de perles de culture de Tahiti, pour une 

valeur de 7 milliards de F.CFP1. Le CESEC estime que la valeur des autres produits perliers et nacriers 

commercialisés (keshis, mabés, coquilles2, etc.) mériterait également d’être précisée dans les statistiques 

officielles. 

 

À ce jour, la surface maritime totale exploitée par la perliculture s’élève à 7 497 hectares, présentant 

une stabilité par rapport à l’année précédente (70% Tuamotu ; 23% Gambier ; Iles Sous-le-Vent 5%). Par 

ailleurs, on dénombre 3273 producteurs de produits perliers et 402 producteurs d’huîtres perlières4, en 

baisse tendancielle depuis une dizaine d’années5. 

 

La loi du pays du 18 juillet 2017 modifiée, est venue encadrer les activités professionnelles liées à 

la production et la commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française en revoyant 

l’organisation et les règles applicables. Elle a permis notamment : 

 

- de créer les outils de régulation pour une production maîtrisée ; 

- de renforcer l’organisation de la filière et de clarifier sa gouvernance, avec notamment 

l’instauration d’un Conseil de la perliculture et de Comités de gestion ; 

- de poursuivre et de renforcer la démarche de développement durable. 

 

Le CESEC s’est prononcé à plusieurs reprises sur les évolutions réglementaires du secteur de la 

perliculture, en particulier dans les avis suivants : 

- Avis n°2016/63 du 13 octobre 2016 relatif au projet de loi du pays réglementant les activités 

professionnelles liées à la production et à la commercialisation des produits perliers et nacriers,   

- Avis n°87/2021 du 10 novembre 2021 portant sur la modification de la loi du pays du 18 juillet 

2017 réglementant le secteur. 

 

Plus récemment, le CESEC s’est prononcé sur une nouvelle modification de cette loi du pays dans 

son avis n°84/2025 CESEC du 30 décembre 20256. Ce projet n’a toutefois pas été adopté par l’assemblée 

de la Polynésie française à ce jour. 

 

Dans ce contexte, le CESEC est saisi par le Président de la Polynésie française, par lettre n° 6615/PR 

du 17 septembre 2026, d’une nouvelle version du projet, quelques mois après son précédent examen.  

 
1
 Bulletin statistique 2024 de la Direction des Ressources Maritimes (DRM) 

2 1 114 tonnes pour 664 millions de F CFP à l’exportation 
3 Données remises à jour et issues du bilan adossé au projet de loi du pays soumis à l’examen du CESEC 
4
 Chiffres du Bilan d’application de la loi du pays n°2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée 

5
 613 producteurs en huîtres perlières et 378 producteurs de produits perliers en 2018 

6
 Sur un projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée 

réglementant les activités professionnelles liées à la production et la commercialisation des produits perliers et 

nacriers en Polynésie française 
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Le projet avait été retiré lors de la séance plénière de l’assemblée du 11 juin 2026, afin de fournir 

aux représentants un bilan du secteur perlicole. La principale modification consiste à donner la possibilité 

aux organismes de formation aux métiers de la perliculture de commercialiser les produits perliers et 

nacriers issus de leurs formations aux professionnels du secteur. 

 

Il relève que ce projet de modification de la loi du pays est également accompagné d’un bilan 

d’application de la loi du pays du 18 juillet 2017 précitée. Il fera également l’objet d’observations dans la 

partie III dédiée aux observations et recommandations. 

 

Le présent avis s’inscrit dans le prolongement de l’avis n° 84/2025 du 30 décembre 2025. Le CESEC 

invite à se référer également à ce dernier pour prendre connaissance de l’ensemble de ses observations et 

recommandations sur le projet. 

 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen du projet de loi du pays appelle les observations et recommandations suivantes :  

1. Sur la possibilité pour les organismes de formation aux métiers de la perliculture de 

commercialiser les produits perliers et nacriers issus de leur formation (article LP 41)  

 

L’article LP 41 du projet insère dans la loi du pays du 18 juillet 2017 modifiée un article LP 88-4 

autorisant les organismes de formation aux métiers de la perliculture à commercialiser, auprès des 

professionnels du secteur, les produits perliers et nacriers issus de leurs activités de formation. L’article LP 

17 du projet leur permet également d’acheter ou d’importer du matériel perlicole, notamment des nucléus, 

sans détenir de carte professionnelle, sous réserve d’une licence d’importation. 

 

À ce jour, le Centre des Métiers de la Mer de la Polynésie française (CMMPF) est le seul organisme 

dispensant une formation à la greffe d’huîtres perlières. Cet établissement public à caractère administratif 

est principalement financé par une subvention du Pays, les recettes provenant des inscriptions à la formation 

concernée demeurant marginales. 

 

L'audition du CMMPF a permis de préciser le fonctionnement de la formation de greffeur. L'ancien 

cursus de deux ans couvrait un champ beaucoup plus large : savoirs de base, plongée professionnelle, 

pilotage lagonaire et différents métiers maritimes. Le nouveau format de six mois est beaucoup plus ciblé 

sur la perliculture et surtout sur le geste technique de la greffe, avec toutefois des rappels sur la biologie de 

l'huître, le collectage, la récolte, la surgreffe et le mabé. 

 

Les greffes réalisées par les stagiaires donnent lieu à une production de produits perliers. Les 

récoltes cumulées entre 2022 et 2025, ont représenté un total de 6 875 produits à Rangiroa et 3 987 à 

Takapoto, soit 10 862 produits. En 2025, l’établissement a accueilli 18 stagiaires, pour un coût total de 

formation d’environ 27,65 millions de F CFP. 

 

Le CESEC accueille favorablement le principe de la commercialisation des produits perliers et 

nacriers issus des formations du CMMPF, qui permettrait de valoriser le travail des stagiaires et pourrait 

contribuer au financement des activités pédagogiques, selon l’affectation retenue pour les recettes. Cette 

appréciation positive appelle toutefois des précisions et des remarques. 
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• Prévenir les risques de distorsion de concurrence 

 

Les membres du CESEC ont soulevé le risque de distorsion de concurrence lié à la 

commercialisation de produits perliers par un organisme public subventionné, ne disposant ni d’une 

concession maritime ni d’une carte professionnelle de producteur. Les opérateurs privés supportent, pour 

leur part, les charges, les obligations administratives et les risques économiques inhérents à leur activité. 

 

Les personnes auditionnées ont toutefois estimé que les volumes issus des formations du CMMPF, 

10 862 produits cumulés, demeuraient limités au regard de la production polynésienne (7 014 992 de perles 

enregistrées en 2025 selon le bilan d’application joint au projet). Les travaux de l’institution ont ainsi fait 

apparaître une convergence sur la nécessité de définir précisément les bénéficiaires du dispositif et 

d’encadrer les conditions de vente. 

 

Le CESEC souligne toutefois que l’activité de formation du CMMPF répond à un besoin essentiel 

de qualification et de développement des compétences au sein de la filière. Sa mission bénéficie ainsi à 

l’ensemble du secteur et la commercialisation s’inscrit dans le prolongement de cette mission. 

 

• Définir précisément le champ des organismes bénéficiaires 

 

Le Conseil de la perliculture s’est prononcé favorablement sur la faculté de commercialisation 

présentée pour le CMMPF, par 12 voix pour et une abstention. Cependant, la rédaction proposée de l’article 

LP 88-4 vise l’ensemble des organismes de formation aux métiers de la perliculture, sans désigner 

expressément cet établissement. Les travaux de l’institution ont mis en exergue cet écart entre l’objet 

présenté lors de la consultation et la portée du dispositif proposé. 

 

À cet égard, le CESEC relève que cette extension aux organismes de formation ne paraît pas avoir 

fait l’objet d’une étude d’impact spécifique ni d’une consultation de l’ensemble des instances et 

professionnels concernés. Pour l’instant, il apparaît que les acteurs consultés souhaitent limiter cette 

faculté au seul CMMPF. Le CESEC préconise que cette faculté de commercialisation soit accordée 

au CMMPF par dérogation. 

 

Les discussions sur la commercialisation des produits issus des formations ont également conduit à 

s’interroger sur le cadre applicable à d’autres activités du CMMPF, notamment l’occupation du domaine 

public maritime, l’acquisition et l’utilisation des matériels, ainsi que leur éventuelle cession.  

 

À ce titre, il peut être utile de rappeler les différents régimes d’autorisation auxquels l’établissement 

est soumis et les dérogations dont il bénéficie, afin de mieux situer la faculté proposée dans l’ensemble de 

ses activités. 

 

• Encadrer les modalités de commercialisation et préciser la destination des recettes  

 

Le CESEC approuve la nécessité d’encadrer les modalités de commercialisation du CMMPF et 

d’instaurer un mécanisme de vente transparent. L’organisation d’une vente aux enchères constitue 

l’hypothèse la plus simple mais les modalités n’ont pas encore été définitivement arrêtées. 

 

Par ailleurs, il recommande de clarifier et prévoir les modes d’affectation et d’utilisation des 

produits de la vente de ces produits. Plusieurs pistes sont également évoquées : les fonds recueillis 

pourraient permettre de diminuer le coût de formation, être reversés au budget général du Pays ou encore 

être dédiés au développement de la filière. 
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2. Sur le bilan d’application de la réglementation perlicole 

 

Le CESEC accueille favorablement la présentation d’un bilan d’application de la loi du pays du 18 

juillet 2017 modifiée. Cette démarche répond à une recommandation formulée dans son avis n° 84/2025 du 

30 décembre 2025.  

 

Les auditions ont toutefois souligné le caractère succinct du document et l’insuffisance de certaines 

données. Les résultats présentés à l’échelle de la filière gagneraient à être détaillés par île ou par lagon, 

compte tenu des différences entre les activités et les conditions environnementales locales. Le CESEC 

recommande également de mieux rendre compte des démarches de bonnes pratiques, telles que la 

charte « Perliculture durable ». 

 

À titre d’exemple, la colonne « Total » du tableau des producteurs (page 5 du bilan) ne correspond 

pas à la somme des deux catégories : en 2025, 402 producteurs d’huîtres perlières et 327 producteurs de 

produits perliers pour un total de 502. L’écart tient sans doute aux professionnels qui exercent les deux 

activités, mais le bilan ne le précise pas. 
 

Par ailleurs, il préconise de présenter des résultats chiffrés et consolidés sur les contrôles, les 

infractions constatées, les sanctions prononcées et leurs suites. Un suivi périodique fondé sur des 

indicateurs partagés avec les professionnels et les organismes scientifiques faciliterait le pilotage de la 

filière et de ses évolutions réglementaires. 

 

 

3. Sur la recherche appliquée et le transfert des connaissances aux professionnels 

 

Le CESEC constate que des travaux sont conduits par les organismes scientifiques en partenariat avec 

la Direction des Ressources Marines (DRM) et considère que les avancées scientifiques méritent d’être 

valorisées. À titre d’exemple, le programme AmeliGEN, mené par l’Ifremer avec notamment le CRIOBE, 

a permis de mieux comprendre les mécanismes de coloration naturelle des perles.  

 

Par ailleurs, dans son rapport de 20217, la Chambre territoriale des comptes relevait déjà que les 

travaux issus de la recherche devaient s’accompagner d’un transfert de connaissances et de formations 

permettant leur application à la production. Le CESEC considère que la publication de résultats 

scientifiques doit ainsi trouver un prolongement dans leur appropriation par les professionnels et 

leur traduction en pratiques adaptées aux exploitations. 

 

Le CESEC préconise d’associer les professionnels à la définition des priorités et de prévoir, dès la 

conception des programmes, les modalités de diffusion et d’application de leurs résultats.  

 

Il rappelle également que le développement rapide des écloseries mérite d’être accompagné d’un 

cadre de biosécurité génétique et scientifique, afin de s’assurer que le développement et l’évolution de la 

population naturelle de Pinctada margaritifera ne soient pas fragilisés et modifiés.  

 

4. Adapter le développement de la filière aux réalités économiques et sociales de chaque île 

 

Le CESEC relève que les besoins en matière d’approvisionnement en naissains diffèrent selon les 

îles. Si certaines rencontrent des difficultés de collectage naturel, d’autres disposent de conditions 

favorables à cette activité, qui constitue une ressource économique essentielle pour de nombreuses familles 

des archipels producteurs.  

 
7
 Politique publique en matière de ressources marines (Septembre 2021) – Perliculture – Exercices 2015 et suivants 
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À cet égard, des professionnels auditionnés ont fait état de réticences, voire d’oppositions, à 

l’implantation d’écloseries dans certains lagons, par crainte de fragiliser les activités de collectage naturel. 

 

Le CESEC rappelle que le développement de la production en milieu contrôlé, s’il peut contribuer à 

sécuriser l’approvisionnement en naissains, ne doit pas conduire à compromettre l’activité des producteurs 

traditionnels. Il souligne ainsi la nécessité de rechercher une complémentarité entre les différents modes de 

production, en tenant compte des réalités économiques, sociales et environnementales propres à chaque île. 

 

Dans cette perspective, le CESEC recommande que les orientations de développement de la filière 

soient définies en concertation avec les professionnels et les acteurs locaux concernés, afin de répondre aux 

besoins de chaque territoire tout en préservant les activités existantes et les équilibres économiques, sociaux 

et environnementaux. 

5. Sur la préservation des écosystèmes lagonaires et les outils de régulation 

 

Dans son avis n° 84/2025, le CESEC rappelait que le développement de la perliculture doit être 

concilié avec la préservation durable des écosystèmes lagonaires. Il préconisait notamment un renforcement 

du suivi environnemental, une adaptation des règles aux spécificités de chaque lagon et une meilleure 

prévention des pollutions. 

 

Les mortalités massives observées à Takapoto en 1985 et à Hikueru en 1994 illustrent la vulnérabilité 

de ces milieux, ainsi que la complexité des causes possibles. Le CESEC recommande de renforcer le suivi 

des conditions environnementales et l’évaluation des pressions cumulées exercées par les différentes phases 

d’exploitation, afin d’adapter les limites aux caractéristiques propres à chaque lagon8. 

 

• Mieux justifier les plafonds et les quotas au regard des pressions exercées et des 

objectifs visés 

 

Selon le bilan présenté durant les travaux, la production déclarée représente moins de la moitié des 

quotas autorisés, soit 37 % en 2025. Cet écart ne remet pas nécessairement en cause leur utilité comme 

outil de prévention de la surproduction, mais invite à mieux apprécier leur effet régulateur.  

 

Le CESEC recommande d’en analyser les causes et la répartition entre exploitations et entre îles, puis 

de justifier le niveau des quotas au regard des objectifs économiques, sociaux et environnementaux 

poursuivis. Il considère également qu’une production inférieure aux quotas ne suffit pas, à elle seule, à 

établir que la pression exercée respecte toujours les capacités du lagon. 

 

• Encadrer le pré-grossissement et réguler ses effets sur les lagons 

 

L’article LP 22 du projet prévoit, au sein du plafond de gestion global, un plafond spécifique pour 

le pré-grossissement en lagon des naissains issus d’écloserie. Cette mesure vise à mieux encadrer 

l’occupation du milieu naturel par cette activité. 

 

Comme il le soulignait dans son avis n° 84/2025, le CESEC rappelle que la production de naissains 

en milieu contrôlé ne supprime pas les pressions environnementales liées à leur croissance ultérieure dans 

le lagon. L’introduction de quantités importantes de jeunes nacres peut notamment accroître la pression sur 

les ressources alimentaires disponibles et contribuer aux effets cumulés des activités perlicoles sur les 

écosystèmes. 

 

 

 
8
 Le CESEC rappelle que la réglementation fixe une densité maximale de 12 000 huîtres perlières de taille greffable par 

hectare et un quota individuel de production de 2 500 perles par hectare et par année civile. 
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Le CESEC recommande dès lors de distinguer et préciser les conditions de pré-grossissement et 

d’élevage, notamment en matière de durée, de taille et de densité des naissains, et de veiller à ce que les 

plafonds autorisés tiennent compte des capacités écologiques propres à chaque lagon. La zone de pré-

grossissement ne doit pas servir de zone d’élevage. 

 

• Renforcer la prévention des déchets et les bonnes pratiques 

 

Le CESEC recommande de consolider le suivi des déchets perlicoles, de favoriser les matériels les 

moins polluants et d’organiser leur collecte et leur traitement. Il réaffirme également la nécessité d’assurer 

l’enlèvement des installations et la remise en état des concessions à la cessation d’activité.  

Ces mesures doivent s’accompagner d’un soutien aux démarches de bonnes pratiques, notamment à 

la mise en œuvre de la charte « Perliculture durable ». 

 

• Sécuriser les transferts présentant des risques sanitaires et biologiques 

 

Le CESEC souligne que les transferts interinsulaires d’huîtres et de matériels peuvent favoriser la 

propagation d’épibiontes, d’espèces envahissantes ou d’agents pathogènes.  

 

L’article LP 29 du projet remplace l’interdiction de transfert des nacres non détroquées issues de 

collectage, prévue à l’article LP 51, par un dispositif permettant d’autoriser le transfert des huîtres et de 

leurs collecteurs après traitement contre les épibiontes9. Il prévoit également un encadrement du délai entre 

traitement et transfert et la transmission préalable d’éléments attestant la réalisation du traitement. 

 

Le CESEC considère que les transferts de naissains d’huîtres perlières provenant du collectage 

naturel et d’écloseries doivent reposer sur un dispositif de sécurisation clair et fondé sur des données 

sanitaires et scientifiques, ainsi que sur des contrôles effectifs.  

 

Il préconise ainsi que les exigences sanitaires et environnementales applicables aux transferts soient 

définies en fonction des risques encourus, pour des nacres issues d’écloseries comme pour celles issues du 

collectage naturel, afin de garantir une protection effective des milieux lagonaires concernés. L’application 

du dispositif devra être précisée et explicitée afin d’assurer sa lisibilité pour les professionnels. 

 

Les justificatifs exigés avant transfert doivent permettre d’identifier les lots, la date et le protocole de 

traitement appliqué, ainsi que ses conditions de réalisation et de vérification. 

 

6. Sur l’effectivité des contrôles et des sanctions 

La DRM a indiqué que les producteurs feraient l’objet d’un contrôle au moins tous les deux ans, 

parfois annuellement, et qu’environ 80 % des contraventions de grande voirie transmises au tribunal 

administratif aboutiraient à une remise en état du domaine public.  

Le CESEC recommande de consolider ces indications par des données précisant les contrôles 

réalisés, les manquements constatés et les suites effectivement données. Il recommande une 

coordination renforcée entre les services habilités de contrôle. 

 

Le CESEC relève par ailleurs que les articles LP 14, LP 34, LP 36 et LP 38 du projet suppriment la 

demande du bulletin n° 2 du casier judiciaire, qui permettait de vérifier que le demandeur d’une carte 

professionnelle n’est pas frappé d’une incapacité ou d’une interdiction.  

 
9
 À ce jour, le Conseil d'État précise que l’interdiction vise les nacres non détroquées issues du collectage en milieu 

naturel. 
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L’exposé des motifs ne justifie pas cette suppression. Le CESEC souhaite que soient précisées les 

modalités par lesquelles ces conditions seront désormais vérifiées. 
 

Il relève enfin que les plages horaires des contrôles ne sont pas harmonisées : l’article LP 28 du 

projet retient « 6 heures et 18 heures » pour les producteurs d’huîtres perlières, alors que les autres articles 

maintiennent « 8 heures et 20 heures », complétées par les heures d’activité. Une harmonisation serait 

souhaitable pour la lisibilité du texte10. 
 

7. Sur la suspension de la délivrance et du renouvellement des autorisations liée à l’état du 

lagon (article LP 22) 

 

L’article LP 22 du projet reprend, dans le nouvel article LP 38-1, la possibilité déjà prévue à l’article 

LP 38 de suspendre par arrêté en conseil des ministres, l’attribution des autorisations d’occupation 

temporaire lorsque l’état de santé général du lagon est jugé préoccupant et que des événements 

particuliers sont survenus récemment.  

 

Cette mesure peut concerner les nouvelles demandes, les extensions et les renouvellements.  

 

Or les auditions ont révélé des interrogations sur les critères permettant de qualifier l’état de santé du 

lagon et sur les responsabilités respectives des intervenants. Le CESEC recommande de préciser les 

indicateurs scientifiques, l’échelle d’appréciation et les modalités d’expertise préalables à la décision 

de suspension.  

 

Il préconise d’associer les services compétents, les organismes scientifiques et les comités de gestion, 

afin de distinguer un événement localisé d’une dégradation affectant l’ensemble du lagon. 

 

Par ailleurs, la DRM a présenté le dispositif comme visant principalement à éviter de nouvelles 

implantations en cas de dégradation grave. Toutefois, la rédaction permet également de suspendre 

l’attribution des renouvellements.  

 

Le CESEC recommande donc de clarifier les conséquences pour les exploitants dont l’autorisation 

arrive à échéance, ainsi que les modalités d’information, la durée de la mesure et les conditions de son 

réexamen. Il préconise également de prévoir des mesures d’accompagnement adaptées en cas de suspension 

d’activité décidée. 

 

Le CESEC observe en outre que l’article LP 38-2 introduit un second motif de suspension, en cas 

de phénomènes naturels ou de « crise grave entraînant une baisse d’activité économique ». Ce motif 

économique, formulé de manière large, peut lui aussi viser les renouvellements. Le CESEC recommande 

d’en préciser les critères et la durée, et d’associer le Conseil de la perliculture à la décision. 

8. Sur la suppression ou la réforme de la commission de discipline (articles LP 42 à LP 47) 

 

Les articles LP 42 à LP 47 du projet suppriment la commission de discipline prévue aux articles LP 

99 et LP 100 de la loi du pays du 18 juillet 2017. Certains professionnels ont signalé la lourdeur de son 

fonctionnement, tandis que d’autres ont évoqué l’intérêt d’avoir un avis éclairé par la connaissance du 

terrain avant une décision de retrait définitif de carte professionnelle. 

 

Le projet de texte maintient la notification des griefs, l’accès au dossier et un délai de quinze jours 

pour présenter des observations écrites (LP 108). La suppression de l’instance ne signifie donc pas la 

disparition totale de la procédure contradictoire. 

 
10 Voir articles LP 15, LP23, LP24, LP28, LP35, LP37 et LP39 
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Au regard des réserves exprimées, le CESEC recommande de privilégier une réforme de 

l’instance avant d’en décider la suppression. Celle-ci pourrait porter sur la simplification des 

modalités de réunion, la participation effective des représentants des îles et la prise en charge de leurs 

déplacements. Il convient de favoriser des moyens de communication tels que la visioconférence. 

 

Le CESEC relève également que l’article LP 48 du projet supprime, à l’article LP 108, la mention 

selon laquelle la décision de sanction « est motivée et notifiée à l’intéressé dans un délai d’un mois ». La 

nouvelle rédaction prévoit seulement que l’autorité compétente « peut prononcer dans un délai d’un mois 

une sanction ». Le CESEC recommande de maintenir expressément l’obligation de motiver et de notifier 

la décision. 
 

9. Sur le délai d’écoulement des stocks (LP 14, LP 34, LP 36 et LP 38) 

 

Le projet prévoit la possibilité d’autoriser certains professionnels, en cas de refus de renouvellement 

ou de retrait de leur titre résultant d’une sanction, à céder ou vendre leurs stocks dans un délai de six mois. 

Cette faculté demeure soumise à l’accord du service chargé de la perliculture et ne doit ni contrevenir à une 

sanction pénale ni entraîner de nouveaux manquements. 

 

Les travaux de l’institution ont fait apparaître des appréciations divergentes sur ce délai. Plusieurs 

professionnels le jugent insuffisant au regard du temps nécessaire à la commercialisation des perles et du 

risque de ventes à prix réduit. Des délais d’un à trois ans ont été évoqués.  

 

Le CESEC recommande de différencier les délais selon le motif de cessation et d’examiner un 

allongement lorsque celle-ci ne résulte pas d’un manquement sanctionné. Il préconise également de préciser 

le point de départ du délai et de limiter cette faculté aux stocks identifiés. 

 

IV - CONCLUSION 

Le CESEC rappelle que la perliculture constitue un pilier de l’économie polynésienne, par sa 

contribution aux exportations, à l’emploi et aux activités des îles productrices. Elle mobilise l’ensemble de 

la filière, de la production d’huîtres perlières à la commercialisation des produits perliers et nacriers, et 

contribue au rayonnement international du Pays. 

Le présent avis s’inscrit dans le prolongement de l’avis n° 84/2025 CESEC du 30 décembre 2025. Le 

CESEC invite à se référer également à ce dernier pour prendre connaissance de l’ensemble de ses 

observations et recommandations sur le projet. 

À l’issue de ses travaux et auditions, le CESEC formule les observations et recommandations 

suivantes : 

- Concernant la commercialisation des produits issus des activités d’organismes de formation, les 

acteurs consultés souhaitent limiter cette faculté au seul CMMPF. Le CESEC préconise ainsi 

que cette faculté de commercialisation soit accordée au CMMPF par dérogation ;  

- Garantir la transparence des modalités de vente et de l’affectation des recettes issues de la vente ; 

- Sur le bilan d’application de la réglementation, compléter les données présentées, notamment 

par île ou par lagon, afin de mieux apprécier les résultats des dispositifs de régulation, les 

pratiques professionnelles et l’effectivité des contrôles et des sanctions ; 

- En matière de recherche appliquée, renforcer le transfert des connaissances scientifiques vers 

les professionnels et les associer à la définition des priorités de recherche ;  

- Encadrer l’évolution des écloseries par des garanties de biosécurité génétique et de capacités 

trophiques des lagons ; 
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- Concernant la préservation des écosystèmes lagonaires, renforcer le suivi environnemental et 

l’évaluation des pressions cumulées, tout en justifiant les plafonds et quotas de production au 

regard des objectifs économiques et des capacités écologiques propres à chaque lagon ; 

- Distinguer et préciser les conditions de pré-grossissement et d’élevage, notamment en matière 

de durée, de taille et de densité des naissains, et veiller à ce que les plafonds autorisés tiennent 

compte des capacités de charge propres à chaque lagon. La zone de pré-grossissement ne doit 

pas servir de zone d’élevage ; 

- Concernant les déchets perlicoles, renforcer leur suivi, leur collecte et leur traitement, 

promouvoir les bonnes pratiques environnementales et garantir la remise en état des concessions 

à la cessation d’activité ; 

- Sur les transferts interinsulaires de nacres, définir des exigences sanitaires et environnementales 

proportionnées aux risques, quelle que soit l’origine des naissains (naturelle ou contrôlée), et 

garantir la traçabilité des lots, la fiabilité des traitements et l’effectivité des contrôles ; 

- En matière de contrôles et de sanctions, consolider les données relatives aux contrôles réalisés, 

aux manquements constatés et aux suites données, et renforcer la coordination entre les services 

compétents ; préciser comment seront vérifiées les incapacités et interdictions après la 

suppression de la demande du casier judiciaire, et harmoniser les plages horaires des contrôles ; 

- Concernant la suspension des autorisations liée à l’état du lagon, préciser les critères 

scientifiques et les modalités de décision et de réexamen, tout en clarifiant les conséquences 

pour les exploitants et les mesures d’accompagnement éventuelles, y compris pour le nouveau 

motif de suspension lié à une crise économique (article LP 38-2) ; 

- S’agissant de la commission de discipline, privilégier une réforme de son fonctionnement plutôt 

que sa suppression, afin de simplifier les procédures (ex : visioconférence) et de garantir la 

participation effective des représentants des professionnels, et maintenir l’obligation de motiver 

et de notifier les sanctions ; 

- Concernant l’écoulement des stocks, adapter les délais aux motifs de cessation d’activité, 

envisager leur allongement en l’absence de manquement sanctionné et préciser les conditions 

applicables aux stocks concernés. 

 

Sous réserve de la prise en compte des observations et recommandations qui précèdent, le 

CESEC émet un avis favorable au projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n° 

2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et 

la commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 38 

Pour : ……………………………………………………….. 38 

Contre : ……………………………………………………….. 00 

Abstention : ……………………………………………………….. 00 

ONT VOTÉ POUR : 38 

Représentants des entrepreneurs 

01 DAFNIET    Frédéric 

02 LAO     Diego 

03 MOSSER    Thierry 

04 NOUVEAU    Heirangi 

05 PLEE      Christophe  

06  ROIHAU    Andréa 

07 TREBUCQ     Isabelle 

 

Représentants des salariés 

01 GALENON    Patrick 

02 LE GAYIC    Vaitea 

03 ONCINS    Jean-Michel 

04 POHUE    Patrice 

05 SOMMERS    Eugène 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TIFFENAT    Lucie 

10 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

06 TEFAATAU    Karl   

07 TEMAURI    Yvette 

08 THEURIER    Alain 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 FOLITUU    Makalio 

04 LUCIANI    Karel 

05 PROVOST    Louis 

06 RAOULX    Raymonde 

07 TEARIKI    Nahiti 

08 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 NESA     Martine 

04 TEIKITEKAHIOHO   Teautaipi 

05 WANE    Maeva 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

29, 30 septembre et le 12 octobre 2026 

par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Maiana BAMBRIDGE, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ TREBUCQ Isabelle Présidente 

▪ WANE Maeva Vice-présidente  

▪ LEGAYIC Vaitea Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ LEGAYIC Vaitea 

▪ TIFFENAT Lucie 

MEMBRES 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CARILLO Joël  

▪ DROLLET Florence 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ FONG Félix 

▪ GALENON Patrick 

▪ KAMIA Henriette 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ MOSSER Thierry 

▪ NESA Martine 

▪ PLEE Christophe  

▪ PORLIER Teikinui 

▪ PROVOST Louis 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ TAEATUA Edgar  

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ LE PRADO Davy Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

▪ TEMANUPAIOURA Romane Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge 

de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale (MPR) : 

 Madame Mahanatea GARBUTT, conseillère technique 

 

 Au titre de la Direction des ressources marines et minières (DRM) : 

 Monsieur Moana MAAMAATUAIAHUTAPU, directeur 

 Madame Mihimana ALLAIN, juriste 

 Monsieur Fabien TERTRE, chef de la cellule de gestion et préservation en perliculture 

 

 Au titre de la Délégation à la recherche (REC) : 

 Madame Pricille Tea FROGIER, déléguée 

 

 Au titre de la Direction de l'environnement (DIREN) : 

 Madame Roseline TUIRA, chef de projet en matière de biodiversité marine 

 

 Au titre du Centre des métiers de la mer de Polynésie française (CMMPF) : 

 Monsieur Heifara TRAFTON, directeur 

 

 Au titre de l'Université de la Polynésie française (UPF) : 

 Madame Nabila GAERTNER-MAZOUNI, professeur des universités en biologie des 

populations et écologie 

 

  Au titre du Syndicat des négociants en perles de culture de Tahiti (SNPCT) : 

 Madame Sabine LORILLOU, présidente 

 

 Au titre du Comité de gestion décentralisé de Ahe : 

 Monsieur Makiroto MAIFANO, président 

 

 Au titre du Comité de gestion décentralisé de Manihi : 

 Madame Fabienne DOMBY, présidente 

 

 Au titre de l'écloserie d’Arutua : 

 Monsieur Steve POMMIER, gérant 

 

 Au titre de Kamoka Pearl : 

 Monsieur Josh HUMBERT, gérant et perliculteur   
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